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Brochure n° 3122

Convention collective nationale

IDCC : 454. – REMONTÉES MÉCANIQUES
ET DOMAINES SKIABLES

AVENANT N° 43 DU 16 JUIN 2010
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DES CERTIFICATS

DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1051145M
IDCC : 454

PRÉAMBULE

Vu les dispositions de l’article L. 6314-1 du code du travail, ouvrant la 
possibilité aux branches professionnelles (dans le cadre de leur CPNEFP) 
d’établir une liste de qualification professionnelle ;

Vu l’avenant n° 34 de la convention collective, relatif à la mise en œuvre 
de la réforme de la formation professionnelle dans la branche, qui a enté-
riné la volonté des partenaires sociaux d’organiser la professionnalisation 
des salariés de la branche ;

Vu les décisions de la CPNEFP des 24 novembre 2008 et 20 octo-
bre 2009 validant l’engagement vers une démarche de création de certifi-
cats de qualification professionnelle (CQP) dans la branche,

Considérant les enjeux que représente la formation pour la branche pro-
fessionnelle ;

Considérant la volonté de conduire et promouvoir des actions desti-
nées à favoriser le développement et la reconnaissance des connaissances 
et compétences acquises par les bénéficiaires dans le cadre de leur vie pro-
fessionnelle ;

Considérant les nécessités de compétences et de qualification permet-
tant aux salariés et aux entreprises de s’adapter aux évolutions technologi-
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ques, réglementaires et environnementales et de répondre aux enjeux liés 
à la sécurité et aux attentes de la clientèle, et aux enjeux de productivité et 
de performance ;

Considérant la formation professionnelle comme levier d’évolution pro-
fessionnelle et moyen de sécurisation des parcours (conformément à l’ac-
cord-cadre paritaire de la branche du 24 septembre 2008) ;

Considérant qu’il appartient à la branche de maîtriser la formation pro-
fessionnelle pour qu’elle réponde directement à ses spécificités et d’organi-
ser un système d’examens professionnels structuré,
les parties signataires inscrivent cet accord dans la dynamique portée par la 
branche visant à développer et à structurer la formation professionnelle et à 
améliorer la reconnaissance des connaissances et compétences acquises lors 
de sessions de formation et/ou par le biais de l’expérience professionnelle.

Le présent accord a pour objet de fixer :
– les modalités de création et d’évolution des CQP ;
– leur organisation et leur préparation ;
– les modalités d’évaluation et de reconnaissance des acquis ;
– les conditions de prise en compte dans les classifications convention-

nelles.

Article 1er

Champ d’application de l’accord

Le présent accord s’applique :
– aux entreprises qui relèvent de la convention collective nationale des 

remontées mécaniques et domaines skiables ;
– à toute structure adhérente du syndicat national du téléphérique de 

France ;
– et, le cas échéant, à toute autre entreprise qui en ferait la demande 

expresse.

Article 2

Défi nition des CQP

Les certificats de qualification professionnelle (CQP) sont des titres créés 
et délivrés par les partenaires sociaux de la branche professionnelle selon les 
conditions définies en CPNEFP et qui visent à reconnaître et à valider les 
connaissances et compétences professionnelles.

Les CQP s’appuient, d’une part, sur un référentiel d’activités qui permet 
d’analyser les situations de travail et d’en déduire les connaissances et les 
compétences nécessaires et, d’autre part, sur un référentiel de certification 
qui définit les modalités, les critères et les niveaux d’évaluation et de vali-
dation des acquis.
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Article 3

Enjeux

La branche professionnelle est constituée d’entreprises opératrices de 
remontées mécaniques et de domaines skiables de toute taille et de toute 
nature juridique, réparties sur le territoire national.

Elle regroupe plus de 18 000 salariés, dont environ 3/4 de saisonniers.

En outre, certaines structures périphériques (exploitants étrangers, orga-
nismes de formation, fournisseurs…) adhèrent au SNTF et participent 
étroitement à la vie de la profession.

Les CQP attestent des qualifications professionnelles relatives aux 
métiers de la profession.

Article 4

Objectifs

Depuis plusieurs décennies, le SNTF a organisé des examens profession-
nels, reconnus par le ministère de tutelle, pour la plupart des métiers de 
la branche :

– agent d’exploitation ;

– conducteur de téléski ;

– conducteur de télésiège à pinces fixes ;

– conducteur de téléporté débrayable ;

– conducteur de funiculaire et de téléphérique ;

– conducteur d’engin de damage ;

– nivoculteur.

Cela étant, compte tenu des évolutions technologiques, des exigences 
en matière de sécurité et des attentes de la clientèle, le nouveau système de 
certification, basé sur la théorie et la pratique, permettra de mieux répon-
dre aux attentes des entreprises en termes de qualification professionnelle 
et des besoins de sécurisation des parcours.

Cela explique qu’un véritable processus de professionnalisation soit 
organisé et mis en place dans et par la profession.

Tous les métiers de la branche peuvent être concernés par la création de 
CQP.

Pour chaque métier, cette création de CQP sera déclinée dans une 
annexe technique, appelée « Fiche d’identité », qui fera référence au pré-
sent avenant.
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Article 5
Processus

La décision de création, de modification ou d’abrogation des différents 
CQP de la branche appartient à la CPNEFP.

Article 6
Formation professionnelle

Quelques cursus de formation initiale existent, pouvant conduire aux 
métiers de la profession. La formation professionnelle continue est en 
revanche très développée dans la profession, et ce sous de multiples for-
mes, externe ou interne.

Pour la plupart des métiers, l’acquisition des connaissances se fait essen-
tiellement au travers de la formation interne. Cela explique que le tutorat 
ait toute son importance pour la transmission des savoirs dans la profes-
sion. La formation interne doit être organisée et, à tout le moins, dans le 
cadre des CQP, respecter les référentiels de formation définis par la pro-
fession.

Les partenaires sociaux rappellent toute l’importance qu’ils attachent à 
l’utilisation optimale des outils de la formation (plan de formation, contrat 
de professionnalisation, période de professionnalisation, DIF, CIF…) et à 
leur financement, notamment au travers de l’OPCA de branche.

Les CQP pourront faire l’objet d’une formation professionnelle conti-
nue préalable, organisée soit en interne, soit en externe. Cette formation 
s’appuiera sur un support pédagogique élaboré par la profession. Cette 
formation et les droits d’inscription au CQP pourront faire l’objet d’une 
demande de prise en charge, selon les dispositions légales et réglementaires 
en vigueur.

Article 7
Publics éligibles aux CQP

Les CQP sont accessibles aux salariés des entreprises de la branche, sur 
présentation de leur employeur, après une pratique d’une durée significa-
tive d’au moins 3 mois (consécutifs ou non), sur une saison ou plusieurs 
saisons, sur l’appareil, l’engin ou le poste considéré.

Les stagiaires d’organismes de formation proches de la profession pour-
ront également être présentés aux CQP. Une attestation de réussite pro-
visoire leur sera délivrée dans l’attente d’une pratique d’une durée d’au 
moins 3 mois.

Après examen par la CPNEFP et sous réserve de son accord, les CQP 
seront ouverts aux personnes issues de la profession et souhaitant acquérir 
une qualification propre à faciliter leur mobilité ou aux salariés relevant 
d’une autre branche et souhaitant une reconversion professionnelle.
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Toute inscription à un CQP fera l’objet de droits d’inscription selon un 
barème défini par le SNTF et validé par la CPNEFP. Ces droits d’inscrip-
tion seront acquittés auprès du SNTF.

L’exercice du métier n’est pas conditionné à l’obtention du CQP cor-
respondant. Cela dit, la branche favorisera la mise en œuvre des CQP. Les 
salariés déjà titulaires d’un examen professionnel n’ont pas l’obligation de 
passer un nouveau CQP. Il appartiendra à l’employeur, après échange avec 
le salarié, de décider de le présenter, ou non, au CQP correspondant à son 
métier.

Article 8

Examens

Tout candidat au dispositif de certification de la branche devra préala-
blement être inscrit auprès du SNTF.

Les examens sont organisés par la profession sous la responsabilité et le 
contrôle du SNTF, et, par délégation, sous la responsabilité du président 
de section. Au jour de la signature du présent accord, les exploitants, adhé-
rents du SNTF, sont regroupés géographiquement en 8 sections :

– Haute-Savoie ;
– Savoie ;
– Isère, Drôme ;
– Alpes-du-sud ;
– Pyrénées ;
– Massif central ;
– Vosges ;
– Jura.

Chaque session d’examen est encadrée et organisée au plan pratique 
par un président de session d’examens appartenant à la profession. Il sera 
chargé de veiller à la bonne organisation, au bon déroulement de la session 
et au respect des prérequis, tant pour ce qui concerne :

– les candidats :
– avoir une expérience préalable sur l’appareil d’au moins 3 mois ;
– être en possession du support pédagogique depuis au moins

15 jours ;
– que les membres de jury :

– avoir suivi la formation préalable spécifique correspondante ;
– posséder l’expertise du métier concerné ;
– appartenir à la profession ;
– ne pas avoir de lien personnel ou hiérarchique avec le candidat ;
– ne pas appartenir à la même entreprise que le candidat.
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Le cas échéant, le président de session pourra se faire assister par l’entre-
prise de la station accueillant la session d’examen.

Les présidents de session auront obligatoirement préalablement suivi la 
formation de président de session organisée par le SNTF.

Pour chaque CQP, sauf exception (notamment CQP Agent d’exploita-
tion), l’examen est composé d’une évaluation théorique et d’une évalua-
tion pratique. Pour chaque examen, un timing spécifique sera prévu dans 
l’annexe technique (« Fiche d’identité ») de chaque CQP.

L’évaluation théorique peut être organisée sous forme de QCM, de ques-
tions orales, de questions interactives…

L’évaluation pratique se fait en situation de travail sous forme de ques-
tionnement et d’observations, avant la conduite, pendant la conduite et 
après.

Le président de session centralise les résultats de sa session d’examens et 
les transmet au SNTF, ce dernier étant souverain en matière de décision 
d’attribution du CQP.

Tout recours sera examiné par la CPNEFP.

En cas d’échec, le candidat pourra être présenté de nouveau par son 
employeur.

Article 9

Jurys

Chaque candidat est examiné par un jury composé d’au moins deux 
membres.

Les membres de jury doivent appartenir à la profession, posséder l’ex-
pertise du métier concerné et avoir, obligatoirement et préalablement, été 
formés à leur fonction dans le cadre de la formation spécifique organisée 
par le SNTF. Un recyclage est obligatoire tous les 10 ans.

Lorsqu’ils occupent cette fonction, les membres de jury représentent la 
profession.

Lorsque les membres de jury sont salariés d’une entreprise de la profes-
sion, ils sont mis à disposition par leur employeur et assume cette mission 
en accord avec lui. Pendant ce temps, ils restent sous la responsabilité de 
leur employeur.

Conformément aux dispositions de l’avenant n° 41 du 25 novem-
bre 2009 relatif à l’emploi des seniors, 20 % des membres de jury devront 
être âgés de plus de 45 ans.

Le cas des membres de jury non salariés d’une entreprise de la profession 
devra préalablement avoir été examiné par la CPNEFP.
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Les membres de jury ne doivent pas être liés directement ou indirecte-
ment au candidat et, en tout état de cause, ne doivent pas appartenir à la 
même entreprise.

Article 10

Organisation de la formation en lien avec le CQP

La formation au métier organisée en entreprise et débouchant, le cas 
échéant, à la présentation au CQP doit respecter le référentiel de forma-
tion déterminé par la profession, pour le métier considéré.

Il est préconisé que les personnes dispensant ces formations internes 
aient préalablement été formées à cette fonction, dans le cadre d’une for-
mation de formateur.

Lorsque cette formation est dispensée par un organisme de formation, 
celui-ci est préalablement homologué par la profession, sur la base d’un 
cahier des charges présenté par lui et respectant le référentiel de formation. 
Ce cahier des charges précisera notamment :

– la fiche d’identité de l’organisme de formation ;
– le contenu détaillé de la formation ;
– sa durée ;
– son organisation (modalités, méthode pédagogique, lieu, matériels… 

le cas échéant, alternance) ;
– la compétence des formateurs ;
– les références de l’organisme de formation.

A tout moment, la profession sera susceptible de contrôler ces forma-
tions sur pièces et/ou sur place, et, le cas échéant, de retirer l’homologation 
de l’organisme concerné.

Article 11

Délivrance du titre

Après l’évaluation des membres de jury et la transmission d’un relevé de 
décisions par le président de session, les titres sont délivrés par le SNTF.

Un modèle de CQP est annexé au présent accord.

Le SNTF tiendra les statistiques relatives aux CQP dans la profession et 
les présentera annuellement en CPNEFP.

Article 12

Reconnaissance conventionnelle

L’obtention d’un CQP entraîne le positionnement du bénéficiaire au 
niveau de la classification conventionnelle correspondante.
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Cela dit, tout salarié titulaire d’un CQP se verra attribuer le niveau de 
classification de l’emploi auquel ce CQP correspond lorsque l’emploi est 
effectivement tenu.

Article 13
Annexes

Sont annexés au présent accord :
– un modèle de « fiche d’identité » ;
– un modèle de certificat de qualification professionnelle.

Ces modèles seront susceptibles d’aménagements.

Article 14
Durée. – Litiges et contrôle. – Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Tout litige et toute difficulté d’application seront porté devant la 
CPNEFP qui assure, en tout état de cause, le pilotage global du dispositif 
et en confie la mise en œuvre opérationnelle au SNTF.

Article 15
Formalités de dépôt du présent avenant

Le présent avenant sera déposé à la direction des relations du travail, 
auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Article 16
Extension du présent avenant

Les dispositions susvisées seront également soumises à la procédure d’ex-
tension prévue par le code du travail.

Fait à Francin, le 16 juin 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNTF.

Syndicats de salariés :
FGTE CFDT ;
FNST CGT ;
FNT CGT-FO.
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ANNEXE II

CPNEFP DE LA BRANCHE DES REMONTÉES MÉCANIQUES

ET DOMAINES SKIABLES

Fiche d’identité de la qualification validée conformément à l’avenant 
n° 43 à la convention collective nationale des remontées mécaniques et 
domaines skiables (accord relatif au développement des certificats de quali-
fication professionnelle (CQP) dans la branche des remontées mécaniques 
et domaines skiables).

Titre de la qualification : ...............................

OBJECTIF PROFESSIONNEL DE LA QUALIFICATION VALIDÉE

Le titulaire de la qualifi cation agit dans le respect des règles de sécurité, de qualité 
et de prévention liées à l’environnement.

Il intervient en règle générale sur site, sur ….

Les missions ou activités susceptibles de lui être confi ées peuvent porter sur (liste 
donnée à titre d’exemples, non exhaustifs) :

– …

– …

– …

– …

– …

Pour cela, il doit être capable de :

1 - …

2 - …

3 - …

4 - …

5 - …

6 - …

7 - …

8 - …
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MODES D’ÉVALUATION

Les capacités énoncées ci-dessus sont évaluées à l’aide des critères et niveaux 
d’exigences associés et selon les conditions d’évaluations défi nis dans le référen-
tiel d’activités et de certifi cation.

Les modes d’évaluation retenus sont :

– le questionnement sous forme de QCM, organisé dans l’entreprise

– l’observation et le questionnement en situation réelle (et / ou reconstituée) *

TIMING

La durée de l’examen sera de :

– … minutes pour l’examen théorique

– … minutes pour l’examen pratique *

NOTATION

La notation des candidats se fera en 2 parties distinctes :

– le questionnement sous forme de QCM, comptant pour moitié *

–  l’observation et le questionnement en situation réelle (et / ou reconstituée), comp-
tant pour moitié *

CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ

Afi n que le candidat soit déclaré admis par le jury de délibération, l’ensemble des 
capacités professionnelles décrites ci-dessus, et déclinées dans le référentiel d’ac-
tivités et de certifi cation, seront examinées. Différentes notes seront données 
dans les différentes phases d’évaluation : l’obtention de la moyenne déterminera 
l’admissibilité *.

RECONNAISSANCE CONVENTIONNELLE

Le candidat ayant obtenu son CQP de … sera positionné au NR …

(NR de base : … +, le cas échéant, majoration : … *)

* Hors examen agent d’exploitation.




